
SANTé sacrifiée!
PAS DE TREVE POUR LA DESTRUCTION DU TISSU HOSPITALIER  EN PERIODE 
DE PANDEMIE GRIPPALE ! 

C’est la réponse, ou plutôt la non réponse des autorités politiques et administratives aux de-
mandes des organisations syndicales réunies au ministère de la santé le 3 Septembre. Les res-
tructurations, les fermetures de lits et d’activité dans les hôpitaux se poursuivront, grippe 
AH1N1 ou pas !
C’est la réponse de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation en décidant de la fermeture de  la 
maternité de  Valréas, après Figeac, Juvisy et tant d’autres, avant celles annoncées de Mont-
ceau-les-Mines, Privas, La Seyne…
C’est la réponse du directeur des hospices civils de Lyon en annonçant la suppression de 800 
postes dans les années à venir, après Nantes, Le Havre, Nancy… Ce sont 20 000 emplois qui 
disparaîtront dans les hôpitaux publics, conséquences entre autres de la tarification à l’acti-
vité.
C’est l’annonce par le gouvernement de l’augmentation du forfait hospitalier!

POURSUITE DE LA PRI-
VATISATION DE LA SECU 
ET DE LA CASSE DE LA 

SOLIDARITE 

Le gouvernement démantèle 
progressivement la protection 
sociale solidaire. Franchi-
ses, déremboursements total 
ou partiel de médicaments, 
forfaits multiples, transfert 
annoncé des Affections de 
Longue Durée (ALD) aux 
complémentaires, incitation à 
l’automédication… 

Ce qui reste à la charge de 
chacun d’entre nous ne cesse 
de s’alourdir. Malgré les pro-
messes faites l’an dernier, 
les complémentaires santé 
annoncent déjà des augmen-
tations de l’ordre de 8% 

Collectif contre les franchises et pour 
l’accès aux soin partout et pour tous, 
et pour une sécurité sociale solidaire 

par an sur les années à venir, 
après les 20% enregistrés en-
tre 2005 et 2008 !

DE NOUVELLES  MESU-
RES INEGALITAIRES EN 

PREPARATION

Avec un déficit annoncé, 
fabriqué de toute pièce, de 
plus de 20 milliards d’euros 
pour la sécu, la crise écono-
mique et les politiques d’exo-
nérations de charges des 
entreprises auront un retentis-
sement énorme sur les comp-
tes de la protection sociale. 
Ce qui justifie de fortes in-
quiétudes sur le futur projet 
de loi de financement de la 
sécurité sociale contre lequel 
nous devrons nous mobiliser.

On va encore nous faire ava-
ler la pilule de ce déficit pour 
justifier de nouvelles mesures 
telles que l’augmentation du 
forfait hospitalier à 20 euros 
par jour, le déremboursement 
total ou partiel de certains 
médicaments… 
Ainsi le paracétamol, soi-di-
sant médicament de confort, 
pourtant préconisé en cas de 
grippe, ne serait plus rem-
boursé qu’à 15% !

LA LOI BACHELOT 
(HPST) OU LA DES-
TRUCTION DE L’OFFRE 

PUBLIQUE DE SOINS
Elle se met en place en creu-
sant les inégalités territoriales 
et économiques, en éloignant 
encore plus citoyens et soi-
gnants des organes de déci-

Convergence nationale des collec-
tifs de défense et de développement 
des services publics 

Coordination Nationale des Comités 
de Défense des Hôpitaux et Maternités 
de Proximité  



Collectif National contre les franchises médicales, pour l’accès aux soins partout et pour tous et pour une sécurité sociale solidaire 
Coordination Nationale des Comités de Défense des Hôpitaux et Maternités de Proximité : www.coordination-nationale.org

Convergence nationale des collectifs de défense et de développement des services publics www.v-s-p.org

sion en matière de politique 
de santé. 
Elle prévoit ainsi de regrou-
per les 1035 hôpitaux exis-
tants en 300 communautés 
hospitalières de territoire. 
Privatisation autoritaire et 
libéralisation du système 
avancent à marche forcée. 
La pandémie grippale ag-
gravera encore la situation 
financière des  hôpitaux qui 
devront y faire face et pour 
cela différer les soins et ac-
tes non urgents. Ceux-ci 
seront pris en charge, n’en 
doutons pas, par les clini-
ques commerciales. Avec 
pour conséquences, moins 
de rentrées financières pour 
les hôpitaux qui garderont 
les activités non rentables et 
des cliniques qui recueille-
ront les actes de chirurgie 
les plus juteux sans compter 
les dépassements d’honorai-
res.
Autre effet de la loi HPST, les 
hôpitaux généraux pourront 
être renfloués par des bud-
gets ponctionnés sur celui de 
la psychiatrie déjà fortement 
mise à mal par les coupes 
sombres budgétaires des an-
nées précédentes et victime 
de la politique de la peur me-
née par nos gouvernants.

Nous vous appelons à signer la pétition pour la dé-
fense de l’hôpital public sur le stand (avenue Sacco et 
Vanzetti en E3) ou sur le site http://petition-mdhp.fr

Toujours plus à payer de la poche des malades, 
toujours plus d’inégalités, 

toujours plus de fragilité pour le système de soin public:

ASSOCIATIONS, COLLECTIFS, PROFESSIONNELS ET SYNDICATS 
SE MOBILISENT!

C’est une nécessité maintenant vitale pour la population que d’imposer une 
autre politique. La création de la sécurité sociale assortie d’un grand service 
de santé public et PSPH (privé non lucratif participant au service public) selon 
le projet du conseil national de la résistance avait hissé la France au premier 
rang mondial. Ce système « évolue » aujourd’hui vers un système privatisé à 
l’américaine (deux fois plus coûteux et qui laisse sur le carreau, sans soins plus 
de 40 millions d’Américains !). 
C’est pour débattre de tout cela, envisager la riposte et la reprise en main par 
les citoyens du devenir de leur système de santé que nous vous invitons aux 
quatre forums qui se tiendront sur la Fête au stand des trois collectifs: Coordi-
nation nationale des comités de défense des hôpitaux et maternités de proxi-
mité , Collectif national contre les franchises, pour l’accès aux soins partout 
et pour tous et pour une sécurité sociale solidaire , Convergence nationale des 
collectifs de défense et de développement des services publics. 

samedi
11H00 

«Psychiatrie en 
danger : 

les folies du tout 
sécuritaire»

 avec: 
Nicole Borvo, 
sénatrice, 
Serge Klopp 
appel des 39, 
Pierre Paresys 
Union Syndicale 
de la Psychiatrie 
et collectif «refus 
de la politique de 
la peur», 
plus un(e) re-
présentant de la 
LDH.

samedi
 17H00 

«Hôpital res-
tructurations, 

restrictions 
budgétaires, 

loi Bachelot... 
les outils de la 

casse»
 avec: 

Michel Antony, 
président de la 
coordination, 
Jean-Claude 
Chailley 
convergence, 
André Grimaldi 
MDHP, 
Rosemay Rousseau  
l’USAP-CGT 
Jean Vignes 
SUD santé-sociaux

dimanche 
10H30

«La proximité: 
conditions de 

l’accès aux soins 
pour toutes et 

tous» 
avec  

Marcel Larmanou
maire de Gisors,  
Didier Ménard 
du syndicat de 
la médecine gé-
nérale, médecin 
en Seine Saint 
Denis, 
Patrick Pelloux 
AMUF, 
Mireille Ponton 
animatrice 
du comité 
d’Aubenas.

dimanche
17H00

«Franchises, 
dépassements 
d’honoraires, 
évolution de la 

mutualité, remise 
en cause de la 

sécurité sociale: 
d’un système 

solidaire à un sys-
tème marchand !» 

avec
Dolores Meunier, 
mutuelles du 
Vaucluse
Bruno-Pascal 
Chevalier
Ensemble pour une 
santé solidaire, 
Bernard Coadou 
Coordination Santé 
Solidarité 33, 
Philippe Gasser 
ATTAC santé 

Le 8 septembre 2009


